
CONVENTION D’ACHAT ET DE VENTE
Convention d’achat et de vente (« convention ») signée le ______________ 2024 (la « date de prise d’effet » entre la partie A, dont l’adresse se trouve à __________________________ (le « vendeur »), et la partie B, dont l’adresse se trouve à (adresse) (l’« acheteur »), l’acheteur et le vendeur étant appelés ensemble « parties » et séparément « partie »)
PAR CONSÉQUENT, compte tenu des engagements et des ententes réciproques énoncés ci‑après et moyennant une autre contrepartie à titre onéreux et valable, dont les parties accusent réception et se déclarent satisfaites par les présentes, les parties conviennent de ce qui suit :
1. Vente d’actifs 
Le vendeur vend à l’acheteur la liste d’actifs figurant à l’annexe A (les « actifs »), dans l’état et à l’endroit où ils se trouvent, au prix de _________________ dollars canadiens ($CAN). Le vendeur vend, cède et transporte irrévocablement par les présentes à l’acheteur tous ses droits, titres et intérêts sur les actifs. 
2. Déclarations et garanties
Le vendeur déclare et garantit que (1) le vendeur transfère sur tous les actifs un titre valable et marchand et entièrement libre de tout grèvement, dette, hypothèque, saisie, nantissement, charge, réclamation, vente, don, concession, sûreté et privilège; (2) le vendeur a le droit et le pouvoir de vendre, de céder et de transporter les actifs à l’acheteur et aux successeurs et ayants droit de ce dernier, selon le véritable sens et la véritable intention de la présente convention; et (3) immédiatement après la signature de la présente convention, l’acheteur aura les libres et paisibles possession et jouissance de la totalité des actifs, qu’il pourra affecter à ses propres usage et profit sans être gêné, entravé ou interrompu de quelque manière que ce soit par le vendeur ou une autre personne.
3. Exclusion de garantie et inspection
L’acheteur reconnaît qu’il a inspecté les actifs le (date). En signant la présente convention, l’acheteur accepte les actifs « dans l’état et à l’endroit où ils se trouvent ». À l’exception des garanties énoncées à l’article 2, le vendeur ne formule aucune affirmation, condition ou garantie au sujet des actifs, y compris une condition ou garantie concernant a) la qualité marchande; b) l’adaptation à un usage particulier; c) le titre; ou d) la violation de droits de propriété intellectuelle d’une tierce partie, que cette condition ou garantie découle de la loi, d’habitudes commerciales établies, d’une modalité d’exécution, de l’usage du commerce ou d’une autre source. En acceptant la présente convention, l’acheteur reconnaît qu’il ne s’est fondé sur aucune déclaration, condition ou garantie formulée par le vendeur ou en son nom. 
4. Prise de possession des actifs 

a) L’acheteur prend possession des actifs dans les 30 jours suivant la date de prise d’effet. Le vendeur n’est responsable d’aucun délai, perte ou préjudice subi ou survenu en cours de transport. 
b) L’acheteur prend possession des actifs depuis [lieu de ramassage du VENDEUR] (le « point de livraison »). 

c) L’acheteur peut, s’il le désire, prendre possession des actifs en plusieurs fois sans s’exposer à une responsabilité ou à une sanction. L’acheteur donne un préavis de 48 heures au vendeur, qui lui accorde l’accès à l’emplacement à cette seule fin. 
d) Si, pour une raison ou pour une autre, l’acheteur ne prend possession d’aucun des actifs dans les 30 jours suivant la date de prise d’effet, (i) il supportera le risque de perte s’y rapportant; et (ii) le vendeur pourra, à son gré, entreposer les actifs jusqu’à ce que l’acheteur en prenne possession au lieu de ramassage, auquel cas l’acheteur sera redevable de tous les frais connexes (y compris les frais d’entreposage et d’assurance). 
5. Modalités de paiement
L’acheteur paie le montant dû au vendeur en dollars canadiens dans les deux jours suivant la date de prise d’effet, que ce soit par virement électronique ou traite bancaire ou par une autre méthode que le vendeur accepte. L’acheteur paie des intérêts sur tout montant en souffrance au taux de vingt-quatre pour cent (24 %) l’an et rembourse au vendeur tous les frais que celui-ci paie pour recouvrer un paiement en souffrance, y compris les frais procureur-client sur une base d’indemnisation substantielle. Le vendeur conserve son droit d’interdire à l’acheteur d’entrer au point de livraison pour prendre possession des actifs si l’acheteur ne verse pas le paiement dû aux termes de la présente convention. 
6. Aucune compensation
L’acheteur reconnaît qu’il n’aura pas le droit, en vertu de la présente convention, d’un autre accord ou document ou de la loi, de retenir, déduire, récupérer ou débiter des montants dus (maintenant ou plus tard) au vendeur ou à un membre de son groupe à l’égard de la violation ou de l’inexécution, par l’un de ceux-ci, de la présente convention ou d’une autre entente conclue entre l’acheteur et le vendeur ou un membre de son groupe.  
7. Limitation de responsabilité
a) Le vendeur n’est en aucun cas responsable des dommages indirects, accessoires, spéciaux, exemplaires, punitifs ou majorés, des pertes de profits ou de revenus ou de la diminution de valeur se rapportant à la violation de la présente convention ou en découlant, que l’acheteur ait divulgué ou non à l’avance la possibilité que ces dommages surviennent ou que le vendeur ait raisonnablement pu les prévoir ou non, peu importe la théorie du droit ou de l’equity sur laquelle la réclamation (responsabilité contractuelle, délictuelle ou autre) et même en cas de manquement à l’objet essentiel de quelque recours que ce soit, notamment un recours dont les parties ont convenu.  
b) À moins que cette limitation ne soit interdite par la loi, la responsabilité totale du vendeur à l’égard de la présente convention ne peut en aucun cas dépasser le total des montants qui lui ont été payés pour les actifs vendus aux termes des présentes. 
8. Observation de la loi
L’acheteur respecte toutes les lois et tous les règlements, codes et décrets applicables. De plus, il maintient en vigueur tous les permis, autorisations et consentements dont il a besoin pour s’acquitter de ses obligations aux termes de la présente convention.
9. Indemnisation
L’acheteur indemnise le vendeur et ses dirigeants, administrateurs, employés et mandataires, ainsi que la société mère, les membres du groupe du vendeur et ses filiales, successeurs et ayants droit autorisés (collectivement, la « partie indemnisée ») de toute responsabilité à l’égard des préjudices, pertes, dettes, manquements, réclamations, actions, jugements, règlements, intérêts, décisions, pénalités, amendes ou frais découlant d’une réclamation d’un tiers qui se rapporte aux actifs achetés au vendeur aux termes de la présente convention, y compris les frais et honoraires d’avocats, les frais des mesures visant à faire valoir les droits d’indemnisation prévus aux présentes et les frais afférents aux recours contre des assureurs.  
10. Résiliation

En plus des recours prévus aux présentes, le vendeur peut résilier la présente convention, avec effet immédiat, sur remise d’un avis écrit à l’acheteur, dans les cas suivants : (i) l’acheteur omet de payer un montant dû à son échéance aux termes de la présente convention et ne l’a toujours pas payé ____  jours après avoir reçu un avis écrit de défaut de paiement; (ii) l’acheteur ne s’est pas conformé par ailleurs à une condition de la présente convention, en tout ou en partie; (iii) l’acheteur devient insolvable, fait cession de ses biens ou engage ou a engagé des procédures de faillite, mise sous séquestre, réorganisation ou cession au profit de ses créanciers.  
11. Renseignements confidentiels 
Tous les renseignements exclusifs, confidentiels ou non publics du vendeur, y compris les spécifications, échantillons, modèles, concepts, plans, dessins, documents, données, opérations commerciales, listes de clients, renseignements personnels, méthodes d’établissement des prix, escomptes ou rabais, que le vendeur communique à l’acheteur dans le cadre de la présente convention, que ce soit verbalement, par écrit, sous une autre forme ou sur un autre support,  qu’ils soient ou non désignés ou décrits comme renseignements confidentiels ou qu’ils portent ou non la mention « confidentiel », sont confidentiels, doivent être utilisés uniquement pour l’exécution de la présente convention et ne peuvent être divulgués ou reproduits, sauf si le vendeur y consent par écrit. Dès que le vendeur lui en fait la demande, l’acheteur lui retourne tous les documents et objets qu’il a reçus de lui. Le vendeur a le droit d’obtenir une injonction pour toute violation du présent article. Le présent article ne s’applique pas aux renseignements a) qui appartiennent au domaine public; b) qui étaient connus de l’acheteur lors de leur communication; ou c) que l’acheteur a obtenus à bon droit ou à titre non confidentiel d’une tierce partie. 
12. Intégralité de la convention 
La présente convention, avec les pièces, annexes, pièces jointes et appendices s’y rapportant, constitue la convention unique et intégrale intervenue entre les parties en ce qui a trait à l’objet des présentes et remplace l’ensemble des ententes, conventions, déclarations, conditions et garanties antérieures et concomitantes, écrites et verbales, relatives à cet objet.

13. Avis 
Les avis, demandes, consentements, réclamations, exigences, renonciations et autres communications qui sont faits aux termes de la présente convention doivent être consignés par écrit et envoyés à l’autre partie à son adresse indiquée ci-dessous (ou à toute autre adresse que le destinataire peut désigner à l’occasion conformément au présent article). Les avis donnés conformément au présent article seront réputés avoir été valablement donnés : a) au moment de leur réception, s’ils sont remis en mains propres, avec accusé de réception signé; b) au moment de leur réception, s’ils sont envoyés par un service de messagerie de 24 heures reconnu à l’échelle nationale, avec signature requise; et c) au moment de leur transmission par courriel, s’ils sont envoyés pendant les heures ouvrables normales du destinataire, et le jour ouvrable suivant s’ils sont envoyés en dehors des heures ouvrables normales du destinataire. 
	Avis au vendeur :
	Adresse :        

	
	Courriel :
	

	
	À l’attention de :


	

	Avis à l’acheteur :
	Adresse :         

	
	Courriel :
	

	
	À l’attention de :
	


14. Dissociabilité 
Si une condition ou une disposition de la présente convention est invalide, illégale ou inexécutoire dans un territoire donné, son invalidité, son illégalité ou son caractère inexécutoire n’aura aucune incidence sur les autres conditions ou dispositions de la présente convention ni n’invalidera ou ne rendra inexécutoire cette condition ou cette disposition dans un autre territoire.

15. Modifications 
Aucune modification de la présente convention n’est valable à moins d’être faite par écrit, désignée comme une modification de la présente convention et signée par un représentant autorisé de chaque partie.
16. Renonciation 
Aucune renonciation par une des parties à l’une ou l’autre des dispositions de la présente convention ne prend effet à moins d’avoir été explicitement énoncée par écrit et signée par la partie qui renonce à son application. Sauf indication contraire dans la présente convention, l’omission d’exercer un droit, recours, pouvoir ou privilège découlant de la présente convention ou le retard à l’exercer ne saurait être considéré ou interprété comme une renonciation à celui-ci, et l’exercice unique ou partiel d’un droit, recours, pouvoir ou privilège en vertu des présentes ne saurait exclure l’exercice ultérieur de celui-ci ou l’exercice de tout autre droit, recours, pouvoir ou privilège. 
17. Cession 
L’acheteur ne peut transporter ou déléguer ses droits ou obligations découlant de la présente convention ni les céder, par voie de sous-traitance ou autrement, sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit du vendeur. Toute présumée cession ou délégation faite en violation du présent article est nulle et sans effet. Aucune cession ou délégation ne libère l’acheteur de ses obligations énoncées aux présentes. Le vendeur peut, en tout temps, céder ou transporter, notamment par voie de sous-traitance, ses droits et obligations découlant de la présente convention sans devoir préalablement obtenir le consentement écrit de l’acheteur. 
18. Successeurs et ayants droit 
La présente convention lie les parties à la présente convention et leurs successeurs et ayants droit respectifs et s’applique à leur profit. 

19. Tiers bénéficiaires
La présente convention profite uniquement aux parties et à leurs successeurs et ayants droit autorisés respectifs. Aucune disposition des présentes, qu’elle soit expresse ou tacite, ne confère à des tiers un droit, avantage ou recours de quelque nature que ce soit, en droit ou equity, au titre ou aux termes de la présente convention.
20. Lois applicables 
La présente convention, y compris les pièces, annexes, pièces jointes et appendices qui sont jointes aux présentes et à ceux-ci, ainsi que toutes les questions découlant de la présente convention ou s’y rapportant, sont régies par les lois de la province de l’Alberta et les lois fédérales du Canada qui s’appliquent dans cette province et sont interprétées conformément à ces lois.

21. Élection de for  
Toute poursuite en justice, action, ou procédure ou tout litige de quelque nature que ce soit,  découlant de la présente convention ou s’y rapportant de quelque façon que ce soit, y compris  l’ensemble des énoncés de travail, pièces, annexes, pièces jointes et appendices qui y sont joints, les services fournis dans le cadre des présentes et toutes les opérations qui y sont envisagées, sera intenté devant les tribunaux de la province de la Saskatchewan, et chaque partie se soumet irrévocablement à la compétence exclusive de ces tribunaux dans le cadre d’une telle poursuite, action ou procédure ou d’un tel litige. La signification d’un acte de procédure, d’une assignation, d’un avis ou d’un autre document par la poste à l’adresse de cette partie indiquée aux présentes constitue une signification valable aux fins de tout litige ou de toute poursuite, action ou autre procédure porté devant ce tribunal. Chaque partie convient qu’un jugement final rendu dans ce litige ou cette poursuite, action ou procédure est définitif et peut être exécuté dans d’autres territoires par homologation ou de toute autre manière prévue par la loi. 
22. Relation entre les parties 
La relation entre les parties est une relation d’entrepreneurs indépendants. Aucune disposition de la présente convention ne peut être interprétée de façon à créer une relation de mandant-mandataire ou d’associés, une franchise, une occasion commerciale, une coentreprise ou une autre forme de partenariat, ou encore une relation d’emploi ou relation fiduciaire entre les parties, et aucune partie n’a le pouvoir de conclure des contrats au nom de l’autre partie ou de la lier de quelque manière que ce soit. Aucune relation d’exclusivité ne découle de la présente convention. 
23. Force majeure 
Tout retard ou défaut du vendeur dans le cadre de l’exécution de ses obligations découlant de la présente convention sera justifié s’il a été causé directement par un événement qui était indépendant de la volonté du vendeur, qui n’était pas imputable à une faute ou à une négligence de sa part, que le vendeur ne pouvait prévoir ou qui était inévitable (y compris une catastrophe naturelle, une épidémie, une pandémie, notamment le nouveau coronavirus de 2019 (COVID-19), un embargo, une explosion, une émeute, une guerre, un acte de terrorisme, une grève, un arrêt ou un ralentissement de travail ou une autre perturbation industrielle ou technologique, ou encore une pénurie d’énergie ou de services de transport). 
24. Exemplaires 
La présente convention peut être signée en plusieurs exemplaires, chacun étant réputé constituer un original, et les exemplaires dans leur ensemble étant réputés ne constituer qu’une seule et même convention. La remise d’un exemplaire signé de la présente convention par télécopieur, par courriel ou par un autre moyen de transmission électronique est réputée avoir le même effet juridique que la remise d’un original signé de la présente convention.

[La page de signatureS suit.]
EN FOI DE QUOI les parties aux présentes ont fait signer la présente convention à la date de prise d’effet par leurs dirigeants dûment autorisés respectifs.
	
	________________________

Nom du VENDEUR

	
	Par : _____________________

Nom : 
Titre : 


	
	________________________

Nom de l’ACHETEUR 

	
	Par : _____________________

Nom : 
Titre : 


Annexe A

	Actifs en vente 
	Année
	Description
	Note
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